
 

CERTIFICAT DE CHANGEMENT DE RESIDENCE 

CERTIFICATE OF CHANGE OF RESIDENCE 

 

 

 
Je soussigné(e) M./Mme ___________________________________________________________________________ 
I, the undersigned, Mr./Mrs         nom/name (nom de jeune fille/maiden name for women)     prénom/first name 
 
 
Né(e) le : __________________________________________ À : ___________________________________________ 
Date of birth     (jour/mois/année) / (DD/MM/YYYY)    Lieu de naissance/Place of birth 
 
De nationalité / nationality : __________________________________________________________________________ 
 
Pour les inscrits au registre des Français, votre numéro d’identification consulaire (NUMIC) : _________________ 
Consular Identification Number (NUMIC) for French Nationals Living Abroad 
 
 
Résidant aux USA à l'adresse suivante / US address :  
 
_________________________________________________________________________________________________ 
rue/street       ville/city   État/State  code postal/zip code 
 
 
Depuis le / Since : _____________________________ 

       (jour/mois/année) / (DD/MM/YYYY) 
 
Déclare quitter définitivement les USA le / declare leaving the US on : ______________________________ 
Votre date de départ (pas celle de votre container)    (jour/mois/année) / (DD/MM/YYYY) 
Your departure date (not your container’s)             
 
Pour m’établir en France à l’adresse suivante / to reside in France at the following address : 
 
_________________________________________________________________________________________________ 
rue/street        code postal/zip code   ville/city   
  
 
Fait à / Done at ______________________________, le / on : _______________________________ 
(Jour/mois/année) / (DD/MM/YYYY) 
 
 

Signature : _______________________________________ 
 

 

Cadre réservé à l’administration / For official use only  
 

Article 441-7 du code pénal : « […] est puni d'un an d'emprisonnement 
et de 15 000 euros d'amende le fait : 
1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits 
matériellement inexacts ; 
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ; 
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié. 
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 
euros d'amende lorsque l'infraction est commise soit en vue de porter 
préjudice au Trésor public ou au patrimoine d'autrui, soit en vue 
d'obtenir un titre de séjour ou le bénéfice d'une protection contre 
l'éloignement. ». 
 

 


